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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2015/486) 

Le President {parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo, a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/486, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Martin Kobler et de 
S. E. M me Dina Kawar, Representante permanente de 
la Jordanie, en sa qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler {parle en anglais) : Tout d’abord, je 
tiens a presenter mes plus sinceres felicitations a la 
Nouvelle-Zelande pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite. 

( I’orateur poursuit en franqais) 

Aujourd’hui, c’est le 14 juillet, et je presente 
done mes felicitations les plus profondes a la France a 
l’occasion de sa fete nationale. 

( I’orateur poursuit en arabe) 


Je veux aussi adresser mes meilleurs veeux a tous 
les musulmans a l’occasion du mois sacre du ramadan et 
de la fete de l’A'id al-Fitr toute proche. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Je remercie le Conseil de securite d’avoir 
renouvele notre mandat energique. Je suis sur que sa 
bonne mise en oeuvre ouvrira la voie a une Republique 
democratique du Congo plus stable, plus sure et plus 
pacifique. Toutefois le succes de notre mandat est 
tributaire de la poursuite de notre partenariat constructif 
avec le Gouvernement. Aujourd’hui, je voudrais 
informer le Conseil des dernieres evolutions concernant 
trois questions qui meritent notre mobilisation continue : 
premierement, la situation en matiere de securite dans 
Pest du pays; deuxiemement, le processus electoral et 
troisiemement, le dialogue strategique entre la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
l’ONU et la Republique democratique du Congo. 

La protection des civils est au cceur du mandat 
de la MONUSCO et au premier rang de toutes nos 
activites militaires. Je voudrais commencer par en 
dire un peu plus au Conseil sur la lueur d’espoir que 
j’aperqois concernant une de nos lignes de front. A 
l’heure meme ou nous parlons, le cordon militaire des 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et les operations de recherche appuyees par la 
MONUSCO contre les Forces de resistance patriotiques 
en Ituri (FRPI) sont en cours. Ces operations sont les 
plus efficaces menees depuis la defaite du Mouvement 
du 23 mars. Elies sont la preuve de ce que nous pouvons 
realiser lorsque nous unissons nos forces. 

Qu’on me comprenne bien, ne pas utiliser la force 
est bien sur toujours l’option que nous preferons. Notre 
priorite est de faire en sorte que les FRPI deposent 
les armes volontairement. Nous avons apporte notre 
concours et participe activement aux negociations qui 
auraient pu permettre aux combattants de reintegrer 
la vie civile. Toutefois le recours a la force s’est avere 
inevitable cette fois-ci. Les forces de la MONUSCO ont 
engage aux cotes de l’armee congolaise une operation 
planifiee et coordonnee conjointement apres que par 
trois fois les FRPI n’ont pas respecte le delai fixe pour 
leur reddition. L’offensive terrestre lancee par l’armee 
congolaise, appuyee par nos helicopteres et nos drones 
de combat, a ete tres efficace. A cet egard, je tiens a 
remercier le Commandant adjoint de la Force et mon 
adjoint, M. David Gressly, de leur engagement actif 
dans les negociations. 
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Depuis le 3 juin, nos efforts conjoints ont 
permis de neutraliser environ un quart de l’ensemble 
des elements des FRPI. Au-dela des succes purement 
militaires, la consolidation de la paix passe egalement 
par le retablissement de l’autorite de l’Etat et la 
creation de possibility d’emploi, en particulier pour 
les jeunes, ainsi que par des solutions a l’intention 
des ex-combattants, qui sinon risquent de trouver ce 
groupe arme plus attractif. Les operations menees 
montrent qu’en conjuguant nos forces nous pouvons 
mieux proteger les populations sans defense, qu’en 
harmonisant nos positions, nous pouvons consolider 
la paix et qu’en travaillant la main dans la main, nous 
pouvons restaurer l’espoir. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Les operations contre les FRPI demontrent 
clairement ce que nous pouvons realiser quand les 
forces de la Republique democratique du Congo et de 
la MONUSCO travaillent ensemble. Je tiens a saluer 
ici le Gouvernement congolais pour la cooperation 
entre les forces de la MONUSCO et les FARDC dans 
les operations contre les FRPI. Les resultats de ce 
partenariat renforcent notre engagement et notre volonte 
de combattre la menace que represented les groupes 
armes. 

(I’orateur reprend en anglais ) 

Tandis que le succes est au rendez-vous en ce 
qui concerne la neutralisation des FRPI, les operations 
conjointes contre les Forces democratiques pour la 
liberation du Rwanda (FDLR) dans le Nord-Kivu, 
le Sud-Kivu et au Katanga sont en revanche au point 
mort depuis cinq mois maintenant. Nous devons sortir 
de l’impasse actuelle qui bloque nos efforts conjoints 
contre les FDLR. J’ai a de multiples reprises souligne un 
fait indeniable, a savoir que le Gouvernement congolais 
a enregistre de grands progres au cours des 10 dernieres 
annees s’agissant de retablir la securite. Toutefois, 
dans de nombreuses regions de l’est de la Republique 
democratique du Congo, la population reste a la merci 
d’un certain nombre de groupes armes. 

Debut fevrier, notre appui aux operations 
conjointes contre les FDLR a ete suspendu. Depuis cette 
date, le Gouvernement congolais a choisi de mener ces 
operations de fagon unilaterale. La decision des FARDC 
de suspendre la cooperation conjointe n’est pas liee qu’a 
la question des droits de l’homme avancee a l’origine. 
Nous avons revu notre politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme et nous cherchons 


actuellement les moyens de reprendre la cooperation 
dans le respect de notre engagement, qui est aussi celui 
du Gouvernement, en faveur des droits de l’homme. 

Bien que les FARDC soient parvenues a deloger 
les FDLR de certains de leurs fiefs, l’armee congolaise 
a du mal a asseoir son controle dans les zones liberees. 
Recemment, les FDLR ont meme repris certains de 
leurs anciens bastions, ce qui a pour effet de plonger 
la population dans un nouveau cycle de violence. Dans 
les territoires de Rutshuru et de Nyiragongo, theatre des 
operations contre les FDLR, l’insecurite est de nouveau 
en hausse. Les meurtres cibles, les viols, les vols a main 
armee et les enlevements contre rangon deviennent de 
plus en plus monnaie courante. Le personnel de l’ONU 
et les agents humanitaires sont aussi vises. 

Malheureusement, la paralysie des operations 
contre les FDLR a des effets dans d’autres domaines 
d’operation. Les repercussions de cette paralysie sont 
tangibles sur le terrain. A Beni, les Forces democratiques 
alliees (ADF) continuent de semer la peur parmi la 
population sans defense. Je continue d’insister sur le 
fait que nous ne devons pas sous-estimer le caractere 
islamiste des ADF. Depuis octobre 2014, 327 civils ont 
perdu la vie dans des attentats terroristes, et deux de 
nos Casques bleus tanzaniens ont ete tues en service 
commande. 

Toutefois, ces dernieres semaines, les patrouilles 
musclees realisees par 156 membres de la MONUSCO 
ainsi que Faction de la Police des Nations Unies pour 
superviser et conseiller pres de 900 agents de police 
congolais ont tres certainement permis d’eviter un 
carnage plus grand encore. J’en appelle neanmoins 
au Gouvernement congolais pour que nous unissions 
nos forces et travaillions la main dans la main afin de 
garantir a la population congolaise son droit elementaire 
a la surete et a la securite. On ne peut tout simplement 
pas se permettre d’attendre. Chaque jour qui passe, ce 
sont davantage de femmes congolaises qui sont dans 
l’incapacite de s’occuper de leurs champs ou qui sont 
violees. Chaque jour qui passe, ce sont davantage de 
villageois qui sont obliges de payer des impots illegaux. 
Chaque jour qui passe, ce sont davantage d’enfants 
qui sont recrutes par les groupes armes, explodes et 
maltraites. Nous sommes unis par un meme objectif, 
soyons egalement unis dans Faction. 

Le processus electoral est au centre des 
discussions politiques a Kinshasa. Des elections 
pacifiques et credibles sont le test le plus fiable pour 
toute democratic. Les elections, seules, ne sont pas une 
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garantie de stability, mais l’absence d’elections credibles 
accroit le risque d’instabilite. En novembre 2016, 
la Republique democratique du Congo tiendra une 
election presidentielle et des elections legislatives. 
Les exigences de la resolution 2211 (2015) sont on ne 
peut plus claires. II faut garantir un processus electoral 
transparent et credible, tout en respectant la Constitution 
et le calendrier electoral. En dernier ressort, c’est au 
Gouvernement qu’il incombe de veiller a ce que les 
elections soient credibles. 

II y a, selon moi, quatre grandes difficultes a 
surmonter pour faire en sorte que le processus electoral 
soit transparent et credible et reponde aux attentes de la 
population congolaise. Premierement, il faut d’urgence 
un budget electoral. Deuxiemement, le calendrier 
electoral doit etre realiste. Troisiemement, les listes 
electorates doivent etre mises a jour pour inclure, entre 
autres, les jeunes adultes ayant atteint Page de voter 
depuis les dernieres elections, et ce, afin de ne pas 
priver la jeunesse de ses droits. Quatriemement, il faut, 
comme dans toute election, menager un espace politique 
a l’opposition et a la societe civile. 

Je salue l’initiative qu’a prise le President Kabila 
de tendre la main a un large eventail de protagonistes 
afin de trouver le moyen d’assurer le consensus 
au sujet du processus electoral. Ces consultations, 
cependant, ne devront pas retarder les elections 
presidentielle et legislatives, qui doivent se tenir en 
novembre 2016, comme le prevoient la Constitution et 
la resolution 2211 (2015). 

Le dialogue strategique entre la MONUSCO et 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a debute en mars. Depuis, nous nous sommes 
rencontres au plus haut niveau dans un objectif commun, 
mettre sur pied une strategic de sortie graduelle, agreee 
par tous, et redynamiser notre collaboration sincere 
sur les questions de securite, d’elections, de droits de 
Phomme et de communications, tous domaines qui sont 
au cceur meme de notre mandat. Je tiens a remercier le 
Gouvernement, et en particulier S. E. le Ministre des 
affaires etrangeres, Raymond Tshibanda, d’avoir ete 
un artisan si actif de ce dialogue a nos cotes et d’avoir 
travaille inlassablement a ce processus. Je suis tres 
heureux que les pourparlers progressent dans un esprit 
de confiance mutuelle. 

En mai, des equipes composees de personnel de 
la MONUSCO et de responsables gouvernementaux 
ont mene des missions conjointes sur 29 territoires 
situes dans les quatre provinces ou sevit un conflit. 


Armees de questionnaires detailles et s’appuyant 
sur une methodologie convenue conjointement, les 
equipes ont sillonne la plus grande partie des zones 
reculees afin de se rendre compte par elles-memes des 
conditions de securite dans Pest. Elies ne se sont pas 
attachees aux oui-dire, aux analyses theoriques ou a des 
faits retransmis : elles voulaient voir la realite sur le 
terrain, et en ont rendu compte telle qu’elles Pont vue. 
Les constats qu’elles ont faits sont actuellement l’objet 
de discussions avec le Gouvernement et serviront de 
base aux conclusions que nous tirerons de concert sur 
la fa?on de partir, a terme - et quand - de Republique 
democratique du Congo. Il subsiste des divergences sur 
cette question. Le Gouvernement congolais aimerait 
proposer immediatement une nouvelle reduction 
d’effectifs, mais nous prefererions suivre un processus 
structure, par phases, sur le modele des dispositions de 
la resolution 2211 (2015). 

Nous convenons tous que la MONUSCO doit 
progressivement quitter la Republique democratique 
du Congo. Nous avons, de fait, deja commence ce 
retrait. Sur les 2000 hommes de troupe concernes par 
les reductions prevues au titre du mandat en cours, 
1 420 ont deja ete rapatries, et d’autres unites suivront le 
mouvement sous peu. Il est entendu entre nous qu’une 
fois que nous partons, les forces de maintien de la 
paix n’ont pas a revenir. L’echeancier de notre depart 
doit dependre des progres sur le terrain. Plus tot le 
Gouvernement et la MONUSCO joignent leurs forces, 
plus tot les groupes armes seront elimines. Et plus tot 
les groupes armes sont elimines et l’autorite de l’Etat 
retablie, plus vite et plus nettement on pourra reduire 
les effectifs. 

Pour terminer, je voudrais aborder brievement 
un certain nombre d’autres questions importantes 
auxquelles la Republique democratique du Congo doit 
faire face. Comme je l’ai dittout a l’heure, les debouches 
economiques sont d’une importance vitale pour la 
consolidation de la paix. S’agissant de la Republique 
democratique du Congo, on entend souvent repeter cette 
verite que les richesses naturelles du pays pourraient 
aisement permettre d’offrir a la population congolaise 
ce qu’elle veut. Or, en depit de l’abondance de leurs 
ressources, d’un taux de croissance notable et du fait 
qu’ils disposent de ressources encore inexploitees, 
comme l’agriculture et le capital humain, les Congolais 
restent l’un des peuples les plus pauvres du monde. 

La chute des cours des matieres premieres et les 
preoccupations des investisseurs au sujet de la stability 
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du pays, dans l’attente des elections, sont des signes 
inquietants. Je salue les efforts deployes par l’Envoye 
special, Said Djinnit, pour organiser une conference des 
investisseurs a Kinshasa en fevrier 2016. J’invite les 
partenaires nationaux et internationaux a investir dans 
la jeunesse, dont l’avenir ne doit pas etre greve par le 
taux eleve de chomage et le manque de debouches. 

La lutte contre les groupes armes ne sera pas 
efficace sur la duree si les questions de developpement 
economique et d’emploi ne sont pas abordees. A cet 
egard, je voudrais mettre en exergue le deplacement 
effectue par la Presidente du Comite cree par la 
resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, l’Ambassadrice Dina Kawar, 
avec sa delegation, dans le pays en mai 2015. Ce 
deplacement a souligne l’importance de la bonne 
gouvernance dans le secteur minier, en mettant en outre 
l’accent sur l’embargo sur les armes et le developpement 
de la cooperation entre la MONUSCO, le Comite des 
sanctions et le Groupe d’experts. 

Enfin, j’ai suivi de tres pres la situation au 
Burundi alors que le pays s’enfongait peu a peu dans la 
violence au cours des deux derniers mois. A ce jour, ce 
sont plus de 140 000 personnes qui ont fui vers les pays 
voisins, dont 12 800 vers la Republique democratique 
du Congo. Je souligne ici ces evenements pour nous 
rappeler encore l’importance que revetent le respect de 
la Constitution et le fait de menager l’espace politique 
necessaire au degagement d’un consensus national 
autour des elections. 

La mise en oeuvre des engagements nationaux, 
regionaux et internationaux pris dans le cadre de 
l’accord d’Addis-Abeba exige des efforts conjoints de 
la part de la communaute internationale. A cet egard, 
j’ai plaisir a feliciter M. Ibrahima Fall de sa nomination 
au poste de Representant special de 1’Union africaine 
pour la region des Grands Lacs et M. Thomas Perriello 
pour sa nomination comme nouvel Envoye special des 
Etats-Unis pour la region des Grands Lacs de l’Afrique. 
Cette solide equipe d’envoyes pour la region des Grands 
Lacs peut reellement accompagner le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo dans les periodes 
a venir. 

J’ai coutume de conclure en remerciant le 
personnel national et international des Nations Unies 
des efforts qu’il consacre a l’amelioration du sort de la 
population de la Republique democratique du Congo. 
Aujourd’hui, je souhaite saluer l’ouvrage des contingents 


de la brigade de l’lturi pour le travail realise dans le 
cadre de leur mandat de protection. Ils ont veritablement 
fait preuve d’un immense courage dans leur engagement 
actif et leur poursuite contre les Forces de resistance 
patriotiques en Ituri au cours des dernieres semaines. 
C’est exactement le type de maintien de la paix que nous 
avons toujours preconise, le Commandant de la Force 
et moi-meme. Mais c’est aussi, et cela est encore plus 
important, ce type d’engagement que la population et le 
Gouvernement attendent de nous. 

Je remercie le Conseil de son appui non dementi et 
infatigable. Nous sommes tous temoins d’un moment qui 
fera date dans l’histoire de la Republique democratique 
du Congo. Les germes d’un Congo stable, securise et 
resilient ont deja ete plantes. Je forme le vceu que nous 
les verrons fleurir dans les prochaines annees. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Kawar. 

M me Kawar (parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
faire cet expose aux membres du Conseil en ma qualite de 
Presidente du Comite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 
Dans ma declaration, j’ai l’intention de decrire dans 
ses grandes lignes le deplacement que j’ai effectue 
en Republique democratique du Congo, au Rwanda 
et en Ouganda du 24 au 29 mai. Je mettrai egalement 
brievement en exergue le travail effectue par le Comite 
depuis le 22 janvier, date de ma derniere declaration 
devant le Conseil concernant les sanctions relatives a 
la Republique democratique du Congo (voir S/PV.7367). 

Dans mon expose du 22 janvier, j’ai fait 
observer que la date du 12 mars correspondait 
au ll® me anniversaire de la creation par le Conseil du 
Comite des sanctions charge de superviser la mise en 
oeuvre de l’embargo sur les armes. J’ai exprime l’espoir 
que nous puissions collectivement nous faire une 
meilleure idee, dans le courant de 2015, de la mesure 
de l’engagement s’agissant de la mise en oeuvre du 
regime de sanctions, et des dispositions qui pourraient 
etre prises pour remedier aux lacunes et deficiences 
eventuelles. J’ai fait observer que j’etais consciente 
des defis qui nous attendaient, et particulierement des 
divergences de vues dans la region s’agissant de ceux 
qui portent la plus grande responsabilite des violations 
des sanctions. J’ai egalement souligne l’importance 
d’un dialogue permanent du Comite avec les differents 
interlocuteurs, dont il doit entendre les vues et auxquels 


15-21827 


5/10 



S/PV.7484 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


14/07/2015 


il doit fournir assistance, selon que de besoin, afin de 
renforcer la mise en oeuvre du regime de sanctions. 

Plusieurs mois plus tard, j’ai passe une semaine 
en Republique democratique du Congo, au Rwanda et 
en Ouganda, dans ce qui a ete la premiere occasion ou 
le president du Comite des sanctions se rendait dans la 
region des Grands Lacs pour evaluer la mise en oeuvre 
de l’embargo sur les armes, du gel des avoirs et de 
l’interdiction de voyager. Au nom du Comite, j’aimerais 
adresser tous mes remerciements aux Gouvernements 
congolais, rwandais et ougandais, qui ont facilite ce 
deployment. J’aimerais egalement saisir cette occasion 
pour transmettre a titre personnel mes remerciements au 
Representant special du Secretaire general, M. Kobler, et 
a son equipe de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), qui nous ont fourni un appui 
inestimable, en particulier au niveau logistique, durant 
mon sejour dans chacun des trois pays. 

Au cours de ce deplacement, j’ai explique a 
mes interlocuteurs que, conformement au cahier des 
charges arrete par le Comite, l’objet de ce voyage etait 
de voir comment l’on pouvait ameliorer l’efficacite 
des dispositions relatives aux sanctions au titre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite; de 
recueillir des informations de premiere main sur la 
situation en Republique democratique du Congo et dans 
les Etats voisins, y compris les noms a inscrire sur la 
liste; de renforcer le dialogue entre les parties prenantes 
concernees et le Comite; et de prendre connaissance 
de toute proposition concrete que les Etats pouvaient 
avoir en vue de renforcer la mise en oeuvre du regime 
des sanctions, y compris des demandes de renforcement 
des capacites. II y est egalement indique que la visite 
contribuerait au futur examen des mesures de sanctions 
auquel procedera le Conseil. 

Lors des entretiens que j’ai eus en Republique 
democratique du Congo, plusieurs themes ont ete 
abordes, a savoir les prochaines elections; l’interruption 
recente des operations conjointes entre les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et la MONUSCO; et enfin, la demande 
formulee par les autorites congolaises tendant a ce 
que les effectifs de la MONUSCO soient reduits 
de 7 000 soldats avant la fin de l’annee. Au cours de 
mes reunions avec les responsables gouvernementaux, 
les representants de la societe civile et les representants 
des Nations Unies, j’ai evoque le paradoxe qui existe 
entre la quantite de ressources naturelles que possede 


la Republique democratique du Congo et les difficultes 
qu’elle rencontre en matiere de gouvernance, l’Etat etant 
incapable d’exploiter ses ressources pour generer des 
richesses afin d’ameliorer le developpement du pays et 
de creer de meilleures possibility pour sa population. 
A plusieurs occasions, l’on m’a rappele les affirmations 
du Gouvernement quant a l’implication d’Etats voisins 
dans les reseaux de contrebande lies aux activites de 
destabilisation de la Republique democratique du Congo 
via le commerce illicite des ressources naturelles, de 
meme que les allegations selon lesquelles des membres 
du Gouvernement et des elements des FARDC etaient 
eux-memes complices de ces reseaux. 

Dans un contexte ou de serieux efforts sont 
necessaires pour enqueter sur les reseaux de contrebande 
et les poursuivre en justice, et sachant qu’aucun individu 
n’a ete sanctionne par le Comite depuis decembre 2012, 
j’ai informe mes interlocuteurs qu’en tant que Presidente 
du Comite, je voulais bien determiner si plusieurs 
sanctions bien ciblees, et bien evidemment etayees 
par des preuves suffisantes, pourraient dissuader les 
malfaiteurs et renforcer l’autorite de l’Etat. J’ai encourage 
mes interlocuteurs a me fournir les noms des principaux 
fauteurs de troubles pour que cela serve d’exemple a 
ceux qui agissent aux niveaux inferieurs. Le Ministre 
de l’interieur de la Republique democratique du Congo a 
fait part de la volonte du Gouvernement a travailler avec 
le Groupe d’experts et de lui fournir des noms a inscrire 
sur la liste des sanctions. Toutefois, lorsque le Groupe 
d’experts a organise une reunion au Ministere le 12 juin 
en vue de donner suite a ma demande, aucun nom n’a 
ete fourni. Nous esperons toujours pouvoir avancer sur 
ce point. 

Je tiens a confirmer que, depuis l’adoption de la 
resolution 1807 (2008) en mars 2008, l’embargo ne vise 
plus le Gouvernement et que la procedure de notification 
au Comite concernant le transfert de materiel militaire 
des pays fournisseurs de la Republique democratique du 
Congo n’existe qu’a des fins d’information. Le Comite 
est pret a echanger davantage sur cette question avec 
les autorites congolaises, si elles le souhaitent, afin de 
fournir des eclaircissements supplementaires. 

Concernant la gestion des stocks d’armes, j’ai 
reitere l’appel lance par le Conseil a la Republique 
democratique du Congo pour qu’elle renforce la securite 
de ces stocks et mette en oeuvre un programme national 
de marquage des armes. J’ai aussi rappele les conclusions 
presentees par le Groupe d’experts dans un precedent 
rapport, selon lesquelles les FARDC demeurent la 
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principale source d’approvisionnement en armes et en 
munitions des groupes armes non gouvernementaux. La 
securite des stocks d’armes et le marquage des armes 
doivent constituer des priorites, comme l’ont demande 
a plusieurs reprises le Groupe d’experts et le Conseil 
lui-meme, bien qu’il ne semble pas y avoir eu d’action 
entreprise en ce sens. 

A cet egard, je tiens a souligner que le Service 
de la lutte antimines de l’ONU a informe le Comite 
de la situation le 6 mars, et a note que des contraintes 
financieres limitaient l’aide fournie au Gouvernement 
congolais en matiere de gestion des armes et des 
munitions. Dans le rapport ecrit concernant mon voyage 
dans la region, qui a ete examine vendredi au sein du 
Comite, j’ai invite les membres du Comite a contribuer 
au Fonds d’affectation speciale pour l’assistance a la 
lutte antimines, en insistant tout particulierement sur 
la construction de nouveaux entrepots d’armes dans 
l’est de la Republique democratique du Congo. II s’agit 
la d’une mesure concrete grace a laquelle les membres 
du Conseil peuvent faire avancer une question qui a vu 
peu, voire pas, de progres, et renforcer les capacites 
de la Republique democratique du Congo en termes de 
gestion et de stockage des armes. 

Cette visite a egalement permis de preparer 
le terrain en vue d’ameliorer la communication et 
la collaboration entre le Groupe d’experts et les 
Gouvernements, les Nations Unies et les membres de 
la societe civile. Le Comite doit quant a lui assurer un 
suivi avec le Groupe pour veiller a ce que Faeces promis 
aux membres lors de ma visite soit accorde. 

Au Rwanda, la teneur generate des reunions a 
ete positive, bien que la partie rwandaise ait presente 
un contre-argument pour repondre aux plaintes de la 
Republique democratique du Congo l’accusant d’etre 
responsable des problemes qu’elle endure. Les autorites 
ont clairement fait savoir qu’elles avaient le sentiment 
que la Republique democratique du Congo utilisait 
injustement le Rwanda comme bouc emissaire pour 
les problemes decoulant de questions de gouvernance. 
Les autorites rwandaises ont estime qu’il incombait 
aux autorites congolaises de realiser des progres dans 
des domaines comme la gouvernance du commerce des 
ressources naturelles et la neutralisation des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda. 

En Ouganda, lors des reunions avec le Ministre 
de la defense et le Directeur par interim des affaires 
multilaterales au Ministere des affaires etrangeres, 
il a ete allegue que le groupe arme denomme Forces 


democratiques alliees (ADF), inscrit sur la liste des 
sanctions par le Comite en juin 2014, avait des liens 
avec des groupes terroristes, comme les Chebab. Or, le 
Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo n’a pu etablir aucun lien a ce jour. A cet egard, 
je voudrais remercier le Gouvernement tanzanien 
d’avoir arrete le chef des ADF, Jamil Mukulu, qui etait 
inscrit sur la liste des sanctions, et d’avoir accede a la 
requete de Kampala de l’extrader vers l’Ouganda. Je 
tiens egalement a remercier les autorites ougandaises de 
m’avoir fait part de leur intention d’autoriser le Groupe 
d’experts a interroger Mukulu et tous ses associes qui 
ont ete arretes en meme temps que lui. 

A Kampala, ma delegation a egalement organise 
un petit-dejeuner avec des representants des cinq 
membres permanents du Conseil de securite, et s’est 
entretenue par visioconference avec des representants du 
Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit, a Nairobi. 
Nous avons egalement rencontre deux representants 
d’une entreprise basee a Kampala, sanctionnee par le 
Comite en mars 2007 pour avoir achete de l’or dans 
le cadre d’une transaction commerciale reguliere avec 
des negociants congolais etroitement lies a des milices. 
Cette entreprise fait Fobjet d’une enquete par les 
autorites ougandaises. 

Depuis le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil, le 22 janvier (voir S/PV.7367), le Comite a tenu 
une reunion formelle le 6 mars avec les Etats de la region 
et trois seances de consultations, le 31 mars, le 28 avril et 
le 10 juillet. Au cours de la reunion du 6 mars, le Comite 
a invite les representants du Burundi, de la Republique 
democratique du Congo, du Rwanda, de l’Ouganda et 
de la Republique-Unie de Tanzanie a faire part de leurs 
vues sur le rapport final de 2014 du Groupe d’experts 
(voir S/2015/19), aux cotes de nos collegues du Comite, a 
savoir FAngola, au nom de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, et FAfrique du Sud, au 
nom de la Communaute de developpement de FAfrique 
australe. 

A la suite de la reunion du 6 mars, le Comite a pris 
la decision sans precedent d’envoyer au mois de mai des 
lettres pour encourager un certain nombre d’Etats qui 
avaient ete invites a ouvrir des enquetes conformement 
aux recommandations du Groupe d’experts. J’ai remis 
des copies des lettres adressees aux Representants 
permanents de la Republique democratique du Congo, 
du Rwanda et de l’Ouganda a mes interlocuteurs au 
cours de mon voyage. Le Comite a Fintention d’assurer 
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le suivi de ces lettres, de meme que de celles qui ont 
ete envoyees au Burundi, a l’Afrique du Sud et a la 
Tanzanie. Lors des consultations du 31 mars, le Comite 
a entendu un expose de M. Alphonse Ntumba Luaba, 
Secretaire executif de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, concernant les activites de 
celle-ci. Lors des consultations du 28 avril, le Groupe 
d’experts a donne un apergu de son plan de travail relatif 
a son mandat actuel. 

Enfin, lors des consultations tenues par le 
Comite le vendredi 10 juillet, le Coordonnateur du 
Groupe d’experts a fait au Comite le point des progres 
enregistres par le Groupe, et le document y afferent a 
ete distribue le 2 juillet. J’ai egalement fait part d’un 
certain nombre de reflexions personnelles sur ma visite 
en Republique democratique du Congo, au Rwanda et en 
Ouganda, dont je compte presenter certaines au cours 
des consultations du Conseil qui se tiendront apres la 
presente seance. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Kawar de son expose. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le President, saluer l’accession de votre pays, 
la Nouvelle-Zelande, a la presidence du Conseil de 
securite et vous feliciter pour la grande competence avec 
laquelle vous avez dirige les debats et les travaux du 
Conseil depuis le debut de ce mois de juillet. Je voudrais 
egalement exprimer la satisfaction de ma delegation 
a S. E. Dato Ramlan Bin Ibrahim, Representant 
permanent de la Malaisie aupres de EOrganisation des 
Nations Unies, pour la maniere dont il a preside les 
deliberations du Conseil de securite pendant le mois 
de juin dernier. Je voudrais enfin rendre un hommage 
appuye au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour 
le souci constant et jamais dementi dont il n’a eu de 
cesse de faire montre, ainsi que pour son implication 
personnelle a ceuvrer a la consolidation de la paix dans 
mon pays. 

La presente seance est importante et 
opportunement justifiee pour passer en revue les 
progres realises concernant la situation en Republique 
democratique du Congo depuis l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 2211 (2015), le 26 mars dernier. 
Nous avons pris acte du rapport du Secretaire general 
sur la Mission de EOrganisation des Nations Unies pour 


la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(S/2015/486), et de la presentation qui en a ete faite par 
M. Martin Kobler, Representant Special du Secretaire 
general en Republique democratique du Congo, dont 
je salue la presence parmi nous. Nous avons egalement 
pris acte de la declaration faite par la representante de 
la Jordanie en sa qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Ma delegation sollicite la comprehension du 
Conseil pour revenir sur un certain nombre de points 
epingles par le rapport, qui fait l’objet de nos debats, 
plus particulierement pour ce qui concerne la mise en 
oeuvre des engagements pris par mon pays au titre de 
EAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
signe a Addis-Abeba, les relations avec la MONUSCO, 
l’etat d’avancement du processus electoral et la situation 
en matiere de securite dans la partie est de mon pays. 

Comme le savent les membres du Conseil, les 
engagements pris par mon pays au titre de EAccord- 
cadre se resument en gros en quelques points, a savoir 
la poursuite de la reforme du secteur de la securite pour 
ce qui concerne l’armee et la police, la consolidation 
de Eautorite de l’Etat dans l’est de mon pays, et la lutte 
contre les groupes armes. Il revient egalement a mon 
pays la charge de promouvoir les reformes structurelles 
des institutions de l’Etat, y compris la reforme des 
finances, et de promouvoir les objectifs de reconciliation 
nationale, de tolerance et de democratisation. Trois ans 
apres la signature dudit Accord, il y a lieu d’affirmer 
que la Republique democratique du Congo a realise la 
majeure partie de ses engagements. En effet, depuis 
que le Gouvernement a mis en place un cadre legal et 
reglementaire pour les reformes a entreprendre aux 
fins de la mise en oeuvre de EAccord-cadre, des progres 
notables ont ete accomplis, ce que, d’ailleurs, reconnait 
le rapport du Secretaire general. 

Pour ce qui est des relations avec la MONUSCO, le 
dialogue amorce avec EONU dans le cadre de l’examen 
strategique se poursuit. Nous sommes convaincus que 
mon gouvernement arrivera a un terrain d’entente avec 
EONU et qu’un accord interviendra sans doute sur les 
points qui font l’objet de discussions. 

En ce qui concerne les elections, je puis affirmer 
que Einstauration de la democratic dans mon pays est 
une realite incontournable, avec Eorganisation des 
premieres elections reellement libres et democratiques 
de notre histoire en 2006, Eorganisation des elections 
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legislatives et presidentielle a terme echu en 2011, 
la mise en oeuvre effective de la decentralisation et 
l’organisation programmee des elections locales, 
municipales, urbaines, provinciales, senatoriales, 
legislatives et presidentielle en 2015 et 2016. Ma 
delegation tient a rassurer le Conseil et a lui confirmer la 
determination du Gouvernement de mon pays a s’ancrer 
plus que jamais dans la culture democratique. C’est 
ainsi qu’apres un debat ouvert et nourri, la Commission 
electorale nationale independante a publie un calendrier 
global des prochaines elections. Elle a egalement fixe 
le budget necessaire pour l’organisation de l’ensemble 
du cycle electoral. Ceci temoigne de notre volonte 
d’organiser des elections transparentes et credibles. 

Mais, comme l’a rappele S. E. M. Joseph Kabila 
Kabange, President de la Republique et Chef de l’Etat, 
dans son allocution a la nation a l’occasion de la 
commemoration du cinquante-cinquieme anniversaire 
de l’accession de notre pays a la souverainete 
internationale, la route qui conduit vers le troisieme 
cycle des elections dans notre pays est jonchee de 
plusieurs obstacles qu’il faut extirper pour permettre le 
deroulement des scrutins dans un climat apaise. 

Ces obstacles sont lies au calendrier electoral 
global exige a cor et a cri par l’opposition, qui l’a 
aussitot conteste apres sa publication; au financement 
du processus electoral, evalue bien apres l’adoption du 
budget 2015 - a eux seuls, les besoins pour l’organisation 
des elections s’elevent a plus d’un milliard de dollars, 
alors que ledit budget pour l’ensemble des besoins de 
l’Etat etait arrete a l’equivalent, en francs congolais, 
de 9 milliards de dollars; a la participation au scrutin 
de 2015 d’anciens mineurs devenus majeurs en cours 
du cycle electoral, qui, du fait de la loi electorale, 
en sont exclus - cette loi prevoit en effet que cette 
frange importante de la population congolaise ne 
pourrait etre prise en compte que lors des scrutins a 
venir, apres le renouvellement du fichier electoral; 
et enfin, a l’imperatif de la securisation du processus 
electoral - les experiences malheureuses du passe, 
notamment l’intolerance politique et la non-acceptation 
des resultats des elections par des perdants ayant conduit 
a des violences meurtrieres avant, pendant et apres les 
scrutins de 2006 et 2011. 

Pour faire face a cette situation, le President 
de la Republique a engage la nation sur la voie de 
consultations et, eventuellement, du dialogue afin 
qu’ensemble, majorite, opposition et societe civile 
puissent convenir des voies et moyens permettant de 


surmonter ces obstacles. II est important de noter ici que 
le dialogue politique auquel appelle le Chef de l’Etat est 
une affaire des Congolais, qui doivent apprendre a se 
parler entre eux, sans ingerence etrangere, comme cela 
se fait partout ailleurs. 

S’agissant de nos partenaires et amis, nous 
sommes convaincus qu’ils accompagneront la 
Republique democratique du Congo dans cet exercice 
d’apprentissage et d’approfondissement de la democratic 
dans un climat de paix, en evitant, comme je l’ai deja 
dit, les ingerences inappropriees. 

Mon gouvernement a entrepris des efforts 
considerables en matiere de reforme du secteur de la 
securite. Ces efforts etant bien connus du Conseil, qu’il 
me soit permis de ne pas m’y attarder. Pour ce qui est de la 
situation en matiere de securite, il est vrai que certaines 
parties de notre pays font encore aujourd’hui l’objet 
de preoccupations en matiere de securite. C’est le cas 
notamment de quelques poches d’insecurite entretenues 
par des groupes armes etrangers dans les provinces 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Les Forces armees de 
la Republique democratique du Congo (FARDC), 
appuyees par la MONUSCO, font de leur mieux pour 
securiser Beni et ses environs, qui restent encore sous 
la menace des terroristes ougandais de l’Alliance des 
Forces democratiques. Dans le meme contexte, les 
FARDC poursuivent seules la lutte contre les rebelles 
rwandais des Forces democratiques pour la liberation 
du Rwanda, et les resultats sont encourageants. 

Par ailleurs, le Gouvernement est determine 
a mettre un terme au dossier de l’ex-rebellion du 
Mouvement du 23 mars (M23). C’est dans ce cadre qu’il 
a accorde l’amnistie pour faits de guerre a un grand 
nombre de ses membres. S’agissant de leur rapatriement, 
le neuvieme sommet extraordinaire des chefs d’Etat de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, tenu a Luanda le 18 mai, avait recommande que soit 
terminee dans trois mois l’execution des Declarations 
de Nairobi signees entre le Gouvernement congolais et 
l’ex-rebellion du M23, notamment pour ce qui est du 
rapatriement des ex-rebelles cantonnes au Rwanda et en 
Ouganda. 

A cet effet, une reunion devaluation des 
Declarations de Nairobi s’est tenue a Kinshasa le 7 juillet 
pour accelerer le rapatriement des ex-combattants du 
M23. Le constat fait par le coordonnateur du mecanisme 
national de suivi est qu’au plus tard au mois d’aout, la 
Republique democratique du Congo devrait avoir pose 
tous les actes qui permettraient justement de tirer un 
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trait definitif, comme souhaite par le rapport a Nairobi. 
Une delegation du Gouvernement congolais conduite 
par le Vice-Ministre de la defense a sejourne au debut du 
mois de fevrier a Kigali, ou elle a signe un communique 
avec les autorites rwandaises sur le rapatriement des 
ex-rebelles du M23. Au total, 453 anciens membres du 
M23, qui avaient traverse la frontiere rwandaise apres 
leur defaite face aux FARDC en novembre 2013, ont 
ete identifies. On estime que les dossiers recenses au 
Rwanda sont clotures. 

En Ouganda par contre, l’Ambassade de la 
Republique democratique du Congo a Kampala avait 
re<;u 1 763 engagements individuels, et la Commission 
des amnisties en avait receptionne 1 678, la difference 
de 85 constituant la categorie des personnes qui ont 
souscrit par courrier electronique et qui, pour la plupart, 
se trouvaient deja sur le sol congolais. A ce jour, 
1 670 dossiers sont traites. 

Dans le cadre du programme de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion des ex-combattants 
du M23, M. Gressly, Representant special adjoint 
du Secretaire general, a fait etat du decaissement de 
la premiere tranche de 1,5 million de dollars par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, de 15 millions de dollars par la Banque mondiale, 
de 7 millions de dollars par la Suede et de 6 millions de 
dollars par la MONUSCO. Cette derniere versera une 
tranche additionnelle de 7 millions de dollars a partir 
du l er aout prochain. II y a lieu de signaler que 2 985 ex- 
combattants sont en phase de formation en vue de la 
reinsertion socioeconomique, dont 1692 a la base 
militaire de Kamina et 1 293 a celle de Kitona. Ils ont 
tous requs la carte de demobilises. Par contre, ceux 
qui etaient a Kotakoli, au nombre de 819, ont tous ete 
evacues vers Kamina. 

Mon gouvernement prend bonne note des 
observations formulees par le Secretaire general et 


reste determine a aller de l’avant dans la tenue de ses 
engagements au titre de l’Accord-cadre. II apprecie a sa 
juste valeur l’assistance apportee par les Nations Unies 
et souhaite, comme le souligne le Secretaire general, 
une mobilisation plus accrue et plus active des pays 
signataires et garants de l’Accord-cadre en faveur de la 
mise en oeuvre des engagements qu’ils ont egalement 
souscrits de maniere a faire de la region des Grands Lacs 
un havre de paix, gage necessaire pour la cooperation et 
le developpement. 

Je ne saurais terminer mon propos sans dire un 
mot sur la presentation de la Presidente du Comite de 
sanctions. Notre position sur cette question est bien 
connue. La poursuite du transfert des armes a des 
groupes armes ou entre groupes armes, en violation des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, justifie 
la necessity de poursuivre la surveillance attentive de 
l’application de l’embargo sur les armes et des autres 
mesures edictees par les resolutions concernant la 
Republique democratique du Congo. Mais on doit se 
garder de tout amalgame. On ne peut pas mettre sur 
le meme pied d’egalite le Gouvernement, auquel on 
demande des efforts dans la reforme de son armee, 
de ses services de securite et de police, et les groupes 
armes illegaux, qui se procurent librement des armes 
pour perpetuer cette insecurity. En gros, il doit etre 
clairement etabli que l’embargo sur les armes concerne 
uniquement les groupes armes. 

Enfin, ma delegation tient a exprimer a tous les 
membres du Conseil toute la gratitude du peuple et du 
Gouvernement congolais pour leur devouement a la 
cause de leur pays. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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